LA COLOCATION – QUELQUES REGLES DE BASE

Combien de contrats ?

Le bailleur peut conclure un contrat avec chaque colocataire, par lequel il accorde un droit de jouissance exclusif sur des parties  privatives (chambre, salle de bain…) et un droit de jouissance commun sur les parties dites communes (salon, cuisine…). 

Ou,  un contrat unique avec l’ensemble des colocataires, les relations entre colocataires étant aménagées par ces derniers. En cas de départ ou d’arrivée d’un colocataire en cours de bail, il faudra signer un avenant avec l’ensemble des colocataires afin de régulariser la situation. A défaut, le nouvel arrivant aura le statut de sous-locataire. 

Etat des lieux

L’état des lieux engage la responsabilité solidaire de tous les colocataires jusqu'à la fin du bail. Il est par conséquent recommandé aux colocataires d’être tous présents lors de son établissement. Chacun devra en avoir un exemplaire signé par eux et par le propriétaire. 

Si aucun état des lieux n’a été fait à l’entrée des locataires ils sont  présumés les avoir reçus en bon état. selon les termes de l’article 1731 du Code civil. En cas de dégradations et d’absence d’état des lieux, le locataire devra apporter la preuve qu’il n’est pas responsable.

Le dépôt de garantie
Il est libre pour une location meublée et dépend de la valeur du mobilier. Il est généralement de 2 mois. Chaque colocataire signataire du bail paye sa quote-part du dépôt de garantie exigé par le bailleur. Si en cours de contrat, un des colocataires décide de quitter la colocation, il ne peut exiger restitution immédiate de la quote-part qu’il a versée, et devra attendre la fin de la colocation avant de pouvoir en obtenir restitution. (Cour de cassation, arrêt du 28 octobre 2009). Les colocataires restant pourront être responsables de l’intégralité du paiement du loyer selon ce qui est dit dans le contrat et dans l’engagement de caution solidaire si le propriétaire en a exigé une.

La caution solidaire

Le bailleur peut exiger que chaque colocataire apporte une caution solidaire. Cela signifie que chaque personne qui se porte caution pourra être poursuivie pour la totalité de la dette (encore faut-il que cette mention soit indiquée dans le bail). La caution peut demander que son engagement soit limité  à la quote-part du colocataire qu’elle garantit, mais le bailleur n’est pas  obligé de l’accorder. 

La solidarité : cette clause  rend solidaires tous les colocataires les uns envers les autres des dettes et des charges jusqu’au terme du contrat. En cas d’impayés, le bailleur sera en droit de réclamer à n’importe quel colocataire l’intégralité des dettes de la colocation, et ce, sans tenir compte des quotes-parts de chacun dans la colocation. Le colocataire sera obligé de s’y soumettre, à charge pour lui de se retourner contre les autres (art. 1213 du Code civil). De même, lors de l’état des lieux de sortie, le bailleur pourra demander à n’importe lequel des colocataires le paiement des dégradations constatées. La clause concernant le bénéfice de division pourra être rajoutée dans l’engagement de caution. Avec cette clause le propriétaire en cas d’impayé pourra se retourner contre le locataire ou la caution solidaire de son choix (selon comment est rédigée la caution.)

Le paiement du loyer et des charges

· En l’absence de clause de solidarité inscrite sur le bail : les colocataires seront  tenus au paiement de leur quote-part du loyer à l’égard du bailleur (article 1222 du Code Civil). 

· En cas de clause de solidarité : chaque colocataire est tenu solidairement avec les autres pour l’intégralité du loyer. Le bailleur pourra alors le réclamer à un seul des colocataires, à charge pour lui d’obtenir remboursement du trop versé auprès de ses colocataires. 

La taxe d’habitation

Dans le cas d’une colocation où tous les résidents figurent au bail, une seule taxe est établie aux noms de tous les occupants. Les colocataires sont solidairement responsables du paiement. Chaque colocataire peut payer individuellement sa quote-part, le mieux étant de regrouper les paiements. Il faut que le propriétaire avertisse le Centre des Impôts.

Le contrat d’assurance.

· L’assurance : les colocataires en meublé ne sont pas obligés de souscrire une assurance si ce n’est pas prévu au bail. Il faut donc ne pas oublier de mettre cette obligation dans le bail. Le propriétaire devra s’assurer que l’assurance couvre  les dommages causés par le locataire au propriétaire (incendie, dégât des eaux, explosion) et également les dommages causés aux tiers : les colocataires devront souscrire une garantie « recours des voisins et des tiers ». 

· L'abonnement EDF-GDF : il est conseillé de faire établir le contrat aux noms de tous les titulaires du bail, notamment pour avoir des justificatifs de domicile. 

· L’abonnement téléphone-Internet : le moyen le plus sûr d’éviter tout contentieux entre colocataires est de choisir un abonnement illimité (Internet, télévision et téléphonie illimitée). Sinon, il vaut mieux opter pour la facturation détaillée. 

Le locataire partant peut-il être responsable des loyers impayés ?

En cas de départ prématuré d’un des colocataires (c'est-à-dire avant l’échéance du bail), la solidarité fait du colocataire partant un garant du colocataire qui reste dans les lieux jusqu’à la fin du bail : le colocataire partant pourra être tenu de régler au propriétaire les impayés. Lorsque le terme du bail arrivera, et même si les autres colocataires décident de rester dans les lieux, le congé qu’il a donné le délivrera de son engagement de solidarité envers les colocataires restants sauf si une clause contraire est indiquée dans le bail ou dans l’engagement de caution solidaire. Tout dépend du contrat signé :

Si chacun des colocataires paie sa part de loyer et que le bail prévoit que les colocataires sont « conjointement et solidairement » responsables le colocataire restera donc responsable du paiement des loyers jusqu’à la prochaine échéance du bail. Si le bail a été fait pour un an, il restera responsable jusqu’au terme de l’année. 
Si le bail ne prévoit pas que les colocataires sont conjointement et solidairement responsables, le colocataire a un préavis d'un mois pour un bail de location meublée. 

Pour ce qui est du remboursement de sa part du dépôt de garantie, celui qui part en cours de bail ne pourra en exiger le remboursement (s’il n’y a qu’un seul bail de signé par tous les colocataires). Il faudra attendre la fin de la colocation avant de pouvoir en obtenir le remboursement de la part du propriétaire. (Cour de Cassation arrêt du 28 Octobre 2009). Il vaut tout de même mieux prévoir ce cas dans les clauses du bail.
Le congé du propriétaire
En cas de location à l’année le propriétaire pourra donner congé en prévenant les locataires au moins 3 mois avant l’échéance du bail. Il devra donner une raison : soit la reprise pour y habiter lui même ses ascendants ou descendants, soit la reprise pour vente, soit la reprise pour un motif sérieux et légitime. Un congé devra être délivré à chacun des colocataires par lettre RAR ou selon le moyen indiqué dans le bail.
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